
Avertissement: Ce message provient de l'extérieur de la Régie et pourrait être malicieux.
Attention aux hyperliens et aux pièces jointes.

Bonjour chère consoeur,

Vous trouverez ci-joints la demande d’intervention du ROEÉ à laquelle est jointe
une liste de sujets, un budget et des documents à l’appui. Nous n’avons pas
encore procédé au dépôt de ces documents sur le SDÉ, qui semble
présentement éprouver certains problèmes techniques.

Nous ne vous transmettons pas immédiatement le document Doc ROEÉ-4, qui
fait 250 pages et est trop volumineux pour être attaché à ce courriel. Les
procureurs d’Énergir peuvent consulter ce document au moyen du lien suivant :
https://www.google.com/url?
sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.iea.org/reports/net-zero-by-
2050&ved=2ahUKEwi4kPzaxtaFAxWBD1kFHXCZC1YQFnoECBoQAQ&usg=AOvVaw3ljM
p8if_j3WNtmJ1i6jNg

En espérant le tout conforme, je vous prie, chère consœur, d’agréer l’expression
de mes sentiments meilleurs,
​​​​​
H a d r i e n  B u r l o n e ,
a v o c a t  / a t t o r n e y

FRANKLIN GERTLER ÉTUDE LÉGALE / LAW OFFICE
507 Place d'Armes, suite 1701
Montréal, Québec, H2Y 2W8
Tel : cell. (514) 919-9724 
Fax : (514) 798-1986
hburlone@gertlerlex.ca 

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.iea.org/reports/net-zero-by-2050&ved=2ahUKEwi4kPzaxtaFAxWBD1kFHXCZC1YQFnoECBoQAQ&usg=AOvVaw3ljMp8if_j3WNtmJ1i6jNg
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PAR SDÉ ET COURRIEL 


        Le 29 avril 2024 


 


Me Véronique Dubois 
Secrétaire 
RÉGIE DE L’ÉNERGIE 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, 
5e étage, bureau 5.100 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
  


Objet : R-4257-2024 – Énergir - Demande d’approbation du plan 


d’approvisionnement et de modification des Conditions de service et Tarif d’Énergir, 


s.e.c. à compter du 1er octobre 2024 / Dépôt de la Demande d’intervention du ROEÉ  
 


 


Chère consœur,  


Conformément à la décision procédurale de la Régie (D-2024-031), le 


Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ) dépose par la 


présente sa liste de sujets, son budget de participation dans le dossier en rubrique et quatre 


documents à leur appui. 


La nature de l’intérêt du ROEÉ, centrés sur l’environnement, la réduction du 


recours aux énergies fossiles et de combustion, et l’intégrité de la régulation publique et 


rigoureuse des monopoles énergétiques est le reflet de principes directeurs du 


Regroupement et des missions et des activités de ses neuf groupes membres. Plus 


précisément, les interventions du ROEÉ reposent sur les principes et objectifs suivants : 


 


1. La protection de l’environnement, la conservation des milieux naturels 


essentiels à la vie et l’utilisation durable des ressources ; 


 


2. La primauté de la conservation et de l’efficacité énergétique sur toute autre 


forme de production d’énergie et la restriction de la production supplémentaire 


uniquement aux cas où celle-ci est justifiée. Dans ces cas, recourir aux 


nouvelles formes d’énergie renouvelable ; 


 


3. La réduction de l’utilisation de combustibles fossiles, qu’ils soient issus de 


gisements conventionnels ou non conventionnels, et l’élimination du nucléaire ; 


 


4. La réduction de la consommation d’énergie ainsi que des émissions de gaz à 


effet de serre, notamment à travers des choix de consommation plus judicieux ; 



mailto:admin@gertlerlex.ca

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4257-2024/doc/R-4257-2024-A-0002-Dec-Dec-2024_04_09.pdf
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5. L’équité sociale aux niveaux intra et intergénérationnels ; 


 


6. La mise en place au Québec de politiques, de lois et de mesures de régulation 


qui favorisent des choix d’investissements et de consommation 


environnementalement judicieux, économiquement et socialement avantageux 


et permettant la transition vers une économie durable ; 


 


7. L’application de mécanismes transparents et démocratiques à l’intérieur des 


processus de prise de décision ; 


 


8. La préservation de l’indépendance de la Régie de l’énergie et l’inclusion des 


activités de production en tant qu’activité réglementée par la Régie de l’énergie, 


ainsi que la réinstauration d’un processus de planification intégrée des 


ressources (PIR) ; 


 


9. La fourniture de services énergétiques à juste coût, en internalisant les coûts 


environnementaux dans une perspective de planification intégrée des 


ressources, tout en limitant les impacts sociaux ; 


 


10. La maximisation de l’éducation et de la participation du public quant aux 


questions énergétiques et leurs impacts. 


 


La mission de chacun des membres du ROEÉ est reproduite en annexe à la présente 


lettre. 


 


Toujours en fonction de son intérêt et expertise, le ROEÉ entend traiter de manière 


structurée et ciblée de sujets en rapport avec les prévisions des approvisionnements 


gaziers et au Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ), tels que présentés dans la 


preuve d’Énergir.  


Pour ce faire, le ROEÉ soumet à la Régie un budget de participation reflétant d’une 


part notre estimation du volume et de la diversité des documents qui sont à traiter dans ce 


dossier établissant les tarifs et le plan d’approvisionnements d’Énergir, ainsi que des six 


jours d’audience prévus par la Régie en septembre 2024. Lorsque possible, le ROEÉ 


tentera de mitiger ses frais en confiant certaines tâches à des avocats juniors.  


Enfin, considérant que la preuve d’Énergir sera déposée en deux volets, le ROEÉ 


réserve ses droits en ce qui concerne ses sujets d’intervention et son budget jusqu’à 


l’établissement des véritables contours du dossier. 
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En espérant le tout conforme, je vous prie d’agréer, Me Dubois, l’expression de 


mes sentiments les meilleurs. 


 


 FRANKLIN GERTLER ÉTUDE LÉGALE 


 


 
 


par : Me Franklin S. Gertler 
 


 


 


 


FG/zb 


p.j. Liste de sujets du ROEÉ 


Budget de participation du ROEÉ 


Documents ROEÉ 1 à 4 


 


c.c. (courriel seulement) 


Me Philip Thibodeau, Énergir, dossiers règlementaires 


Jean-Pierre Finet analyste  


Simon Paré-Poupart, coordonnateur du ROEÉ 
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Annexe 
Membres du ROEÉ  


 


Le ROEÉ a été fondé en 1997. Il représente les intérêts de neuf groupes 


environnementaux à but non lucratif, notamment auprès de la Régie de l’énergie. En font 


partie : 


 


1. Association québécoise des médecins pour l'environnement (AQME) : 


L'Association québécoise des médecins pour l'environnement (AQME) est un 


regroupement de médecins québécois.es interpellé.e.s par les enjeux 


environnementaux, climatiques de biodiversité et de santé. Elle se positionne sur la scène 


québécoise comme une référence en matière de santé planétaire dans un objectif de 


protéger et promouvoir la santé de la population en lien avec celle de l'environnement. 


Elle se positionne aussi en lien avec les dossiers en énergie, et fait partie de la coalition 


Sortons le gaz. L’AQME est un comité régional de l’Association canadienne des 


médecins pour l’environnement, fondée en 1993 


 


2. L’Association madelinienne pour la sécurité énergétique et environnementale 


(AMSÉE) : 


Qui a pour mission de promouvoir la sécurité énergétique et environnementale aux Îles 


de la Madeleine, en soutenant et outillant les citoyens et organisations dans la mise en 


place d’alternatives énergétiques et la réduction de leur empreinte énergétique et 


environnementale ; 


 


3. Canot Kayak Québec : 


Un organisme sans but lucratif qui a pour mission de faciliter la pratique des activités de 


pagaies poursuivies comme loisirs; 


 


4. Écohabitation : 


Qui est la référence en habitation au Québec. L'organisme facilite l’émergence 


d’habitations saines, économes en ressources et en énergie, durables, abordables et 


accessibles à tous. Il réalise sa mission par des activités de promotion, de sensibilisation, 


de formation et d'accompagnement auprès du grand public, des intervenants du secteur 


de l’habitation et des décideurs politiques ; 


 


5. La Fondation Coule pas chez nous : 


Qui a pour mission de lutter contre les projets d’hydrocarbures d’origine fossiles, de la 


prospection à l’extraction jusqu’au transport et d’appuyer la transition énergétique, 


écologique, sociale et économique;  
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6. Fondation Rivières : 


Qui œuvre à préserver, restaurer et mettre en valeur le caractère naturel des rivières et 


contribue à assurer la qualité de l’eau et l’accès à l’eau pour la Demande d’intervention 


du ROEÉ population québécoise, en tenant compte des dimensions sociales, 


environnementales et économiques ; 


 


7. Nature Québec : 


Un organisme national qui regroupe plus de 58 000 membres et sympathisants et 130 


organismes affiliés œuvrant à la conservation et à la protection de la nature, au maintien 


des écosystèmes essentiels à la vie et à l’utilisation durable des ressources ; 


 


8. Le Regroupement pour la surveillance du nucléaire (RSN) : 


Voué à l’éducation et à la recherche concernant toutes les questions qui touchent à 


l’énergie nucléaire, civiles ou militaires — y compris les solutions alternatives au nucléaire 


— et tout particulièrement celles touchant au Québec et au Canada ;et 


 


9. Le Regroupement vigilance hydrocarbures Québec (RVHQ) : 


Un regroupement de comités de citoyens au Québec, qui aide ses membres à exercer 


une vigilance sur les projets touchant les hydrocarbures d’origine fossile et à promouvoir 


auprès du public la nécessité de se tourner vers des énergies vertes et de changer nos 


comportements afin de protéger l’eau, l’air et la terre 








Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 


Instructions 


Veuillez utiliser ce gabarit pour fournir les informations exigées pour chacun des sujets dont vous 
entendez traiter dans le dossier, et joignez-le à votre demande d’intervention.  


Informations générales 


Nom de la personne intéressée :
 


Numéro du dossier :  







Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 


Liste des sujets 


Sujet : 


Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 


Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 


Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  


S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 







Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 


Liste des sujets 


Sujet : 


Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 


Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 


Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  


S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 







Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 


Liste des sujets 


Sujet : 


Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 


Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 


Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  


S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 







Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 


Liste des sujets 


Sujet : 


Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 


Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 


Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  


S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 







Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 


Liste des sujets 


Sujet : 


Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 


Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 


Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  


S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 







Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 


Liste des sujets 


Sujet : 


Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 


Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 


Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  


S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 







Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 


Liste des sujets 


Sujet : 


Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 


Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 


Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  


S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 





		Nom de la personne intéressée: Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ)

		Numéro du dossier: R-4257-2024

		Sujet 1: 1. Plan d’approvisionnement gazier – Prévision des livraisons

		Nature de l'intérêt1: La justesse de la prévision des livraisons de gaz fossile et de GSR sur l’horizon du plan d’approvisionnement peut influencer considérablement la quantité de GES émise ou réduite ainsi que l’atteinte des cibles d’injection de GSR dans le réseau d’Énergir établies par le gouvernement du Québec.

À la lecture de la pièce B-0006, il n’est pas clair pour le ROEÉ que les ventes de gaz fossile et de GSR considèrent la conversion au gaz naturel renouvelable de la centrale thermique de TransCanada Énergie à Bécancour afin de pouvoir l’utiliser au besoin en période de pointe tel que prévu dans le Plan d’action 2035 d’Hydro-Québec (page 15).  

En effet, Hydro-Québec considère « les filières thermiques qui utilisent au moins 75% de combustible renouvelable (biomasse ou biogaz) comme renouvelables pour les fins des appels d’offres. (R-4207-2022, B-0011, page 39).

Le ROEÉ soumet que même utilisée seulement en pointe, la consommation de cette centrale pourrait avoir un impact considérable sur les prévisions des livraisons.

Enfin, le ROEÉ est préoccupé par l’absence de prise en compte par Énergir de la récente décision de la Communauté métropolitaine de Montréal de bannir le gaz dans les nouveaux bâtiments (Doc ROEÉ-1), ce qui devrait impacter à la baisse les prévisions de livraison d’Énergir au 1er janvier 2025.  La décision de la CMM touche 79 municipalités de la couronne de Montréal qui n’avaient pas déjà adopté de règlement sur la décarbonation des bâtiments.

		Conclusions sommaires 1: Le ROEÉ veut s’assurer que l’utilisation prévue de la centrale thermique de TransCanada Énergie a bel et bien prise en compte dans les prévisions de livraisons de gaz fossile et de GSR par Énergir au cours de la période.

Le ROEÉ désire aussi s’assurer de la prise en compte dans les volumes projetés de l’interdiction du gaz par la CMM dans les nouveaux bâtiments.

		Manière 1: Le ROEÉ entend soumettre des demandes de renseignements à Énergir et déposer un rapport d'analyse qui traitera de cet enjeu, contre-interrogera les témoins d'Énergir et livrera une argumentation orale et écrite.

		Suggestions 1: 

		Sujet 2: 2. PGEÉ – Nouvelle construction efficace

		Nature de l'intérêt2: Énergir propose de rehausser le seuil minimal de performance énergétique de 5 % à 10% supérieur au CNEB 2015-Qc pour ce programme afin de refléter le seuil du guide des modalités d’application de l’exemplarité de l’État à l’intention des gestionnaires des bâtiments gouvernementaux.  Or, bien que ce seuil minimal reflète une orientation gouvernementale et ne soit pas une obligation légale, le ROEÉ estime que le taux d’opportunisme pourrait approcher les 100% dans la mesure où la majorité, sinon la totalité des nouvelles constructions gouvernementales s’aligneraient sur ce seuil.
De plus, l’obligation de consommer du GSR à prix élevé imposée aux nouveaux raccordements depuis le 1er avril 2024 devrait améliorer la rentabilité des mesures d’efficacité énergétique. 

		Conclusions sommaires 2: Conséquemment, le ROEÉ est d’avis que pour les bâtiments institutionnels, le seuil du programme devrait être plus exigeant que le seuil prescrit par le guide des modalités d’application de l’exemplarité de l’État « étant donné que ces bâtiments doivent répondre à la politique-cadre du PEV, laquelle est plus exigeante que la pratique courante », tel que l’indique Énergir (B-0017, page 28).

		Manière 2: Le ROEÉ entend soumettre des demandes de renseignements à Énergir et déposer un rapport d'analyse qui traitera de cet enjeu, contre-interrogera les témoins d'Énergir et livrera une argumentation orale et écrite orale et écrite.

		Suggestions 2: 

		Sujet 3: 3. Plan d’approvisionnement gazier – Contexte et stratégie d’approvisionnement

		Nature de l'intérêt 3: Énergir prévoit que de nouveaux approvisionnements en GSR deviendront disponibles sur l’horizon du plan d’approvisionnement dans le but d’atteindre ses cibles réglementaires de 5 % de GSR d’ici 2025 et 10 % d’ici 2030 (B-0008 page 10).  Le ROEÉ est préoccupé par l’apparente absence de prise en compte dans le Plan d’approvisionnement 2025-2028 de l’important approvisionnement en e-gas qui sera fourni par TES Canada dès 2028 (Doc ROEÉ-2) avec qui Énergir aurait convenu d’une entente (Doc ROEÉ-3) qui resterait à être approuvée par la Régie de l’énergie.

		Conclusions sommaires 3: Le ROEÉ veut s’assurer que les volumes et coûts associés à cet approvisionnement en e-gas soient pris en compte adéquatement dans le plan d’approvisionnement 2025-2028.

		Manière 3: Le ROEÉ entend soumettre des demandes de renseignements à Énergir et déposer un rapport d'analyse qui traitera de cet enjeu, contre-interrogera les témoins d'Énergir et livrera une argumentation orale et écrite.

		Suggestions 3: 

		Sujet 4: 

		Nature de l'intérêt 4: 

		Conclusions sommaires 4: 

		Manière 4: 

		Suggestions 4: 

		Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 

		P4: 

		Nouveau sujet: 

		Sujet 4: 4. PGEÉ—Nouveaux raccordements

		Nature de l'intérêt 4: À l’instar de l’Agence internationale de l’Énergie (AIE) (Doc ROEÉ-4) , le ROEÉ est d’avis qu’il faut cesser le renouvellement des équipements de combustion au gaz à partir de 2025. Dans la mesure, toutefois, où Énergir continuerait d’installer de tels équipements chez ses clients, le ROEÉ considère que les aides financières pour l’installation de ces nouveaux équipements sont contraires aux recommandations de l’AIE et aux responsabilités de la Régie en la matière à la lumière de l'article 5 de sa loi constitutive.  

		Conclusions sommaires 4: Le ROEÉ recommandera que les clients d’Énergir désirant se procurer de nouveaux équipements ne bénéficient plus, à partir du 1er janvier 2025, des volets du PGEÉ relatifs à la nouvelle construction, l’infrarouge, les chauffe-eaux à condensation, les chaudières à condensation, les chaudières efficaces, les aérothermes à condensation, les chaudières à efficacité intermédiaire et les combos à condensation – haute efficacité.
De plus, compte tenu de l’obligation des nouveaux raccordements de consommer du GSR à compter du 1er avril 2024, le ROEÉ considère qu’il n’est pas nécessaire de bonifier les aides financières du PGEÉ destinées à ces nouveaux bâtiments, les coûts accrus du PGEÉ ayant pour effet de rehausser automatiquement la rentabilité de toute mesure d’efficacité d’énergie.   

		Manière 4: Le ROEÉ entend soumettre des demandes de renseignements à Énergir et déposer un rapport d'analyse qui traitera de cet enjeu, contre-interrogera les témoins d'Énergir et livrera une argumentation orale et écrite.

		Suggestions 4: 

		Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 





		P5: 

		Nouveau sujet: 

		Sujet 4: 5. PGEÉ - Infrarouge

		Nature de l'intérêt 4: Énergir propose de rehausser l’aide financière à l’achat d’appareils de chauffage infrarouge de sorte à couvrir une plus importante partie des surcoûts (B-0017, page 12).
Selon le ROEÉ, bien qu’elle devrait avoir un effet positif sur le nombre de participants, la proposition d’Énergir est simpliste et néglige l’opportunité d’accroître le gain unitaire d’économie d’énergie. 
Le ROEÉ est aussi préoccupé par l’application unilatérale du rehaussement de l’aide financière considérant le haut taux de participation provenant de la nouvelle construction (B-0017, page 3), dans la mesure où les nouveaux raccordements doivent impérativement consommer du GSR depuis le 1er avril 2024.  Or puisque le GSR est beaucoup plus cher que le gaz fossile, les périodes de retour sur l’investissement pourraient varier considérablement entre les participants consommant du gaz fossile et ceux assujettis aux nouvelles conditions tarifaires d’Énergir.

		Conclusions sommaires 4: Dans la mesure où la Régie déciderait de ne pas exclure les nouveaux équipements à combustion du PGEÉ, le ROEÉ entend recommander à la Régie une modulation différente de l’aide financière qui permette à la fois d’accroître le nombre de participants, mais aussi d’améliorer le gain unitaire en termes d’économie d’énergie par l’instauration d’un critère sur la modulation des appareils à l’image de l’aide financière proposée par SaskEnergy (R-4242-2023, B-0095, page 32).

		Manière 4: Le ROEÉ entend soumettre des demandes de renseignements à Énergir et déposer un rapport d'analyse qui traitera de cet enjeu, contre-interrogera les témoins d'Énergir et livrera une argumentation orale et écrite.

		Suggestions 4: 

		Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 





		P7: 

		Nouveau sujet: 

		Sujet 4: 6. PGEÉ – Hottes à débit variable

		Nature de l'intérêt 4: Énergir propose de rehausser l’aide financière de ce programme entre autres afin que la période de retour sur investissement demeure intéressante pour les clients (B-0017, page 18).  Selon le rapport d’évaluation, la rentabilité de l’investissement représente une des principales motivations des clients pour adopter cette mesure (R-4242-2023, B-0096, page 18).  Or, selon le ROEÉ, le rehaussement de l’aide financière proposée ne serait pas nécessaire pour améliorer la rentabilité de l’investissement des nouveaux raccordements qui devront, sauf rares exceptions, consommer obligatoirement du GSR à prix élevé.

		Conclusions sommaires 4: Le ROEÉ entend recommander à la Régie de conserver l’aide financière actuelle pour les nouveaux raccordements puisque le prix du GSR à lui seul devrait contribuer à rehausser la rentabilité de l’investissement.

		Manière 4: Le ROEÉ entend soumettre des demandes de renseignements à Énergir et déposer un rapport d'analyse qui traitera de cet enjeu, contre-interrogera les témoins d'Énergir et livrera une argumentation orale et écrite.

		Suggestions 4: 

		Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 





		P8: 

		Nouveau sujet: 

		Sujet 4: 7. PGEÉ – Test du coût social

		Nature de l'intérêt 4: Énergir propose que les valeurs du coût social du carbone du scénario de référence de EPA 3 soient retenues pour les fins du calcul du TCS pour les initiatives du PGEÉ (B-0017, page 48).  Énergir ne fait aucune distinction entre les clients existants qui consomment du gaz fossile et les nouveaux raccordements qui devront consommer du GNR.  Énergir ne considère pas non plus les émissions de GES évitables qui seront produites par le renouvellement d’équipements au gaz.

		Conclusions sommaires 4: Le ROEÉ est d’avis que l’usage du TCS devrait être exclu pour toute participation au PGEÉ d’un raccordement au réseau gazier faisant suite à une demande de services effectuée après le 1er avril 2024, qui doit respecter l’obligation de consommer du GSR.

Le ROEÉ entend recommander à la Régie que le test TCS ne s’applique qu’à la clientèle existante qui utilise du gaz fossile, et pour les programmes qui n’impliquent pas de renouvellement d’équipements de combustion.

		Manière 4: Le ROEÉ entend soumettre des demandes de renseignements à Énergir et déposer un rapport d'analyse qui traitera de cet enjeu, contre-interrogera les témoins d'Énergir et livrera une argumentation orale et écrite.

		Suggestions 4: 

		Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 










Sommaire

						BUDGET DE PARTICIPATION

						Sommaire

		Numéro de dossier :		R-4257-2024

		Nom de l'intervenant :		Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ)

		HONORAIRES

		Type de ressources		Heures de préparation et d'audience		Honoraires

						(incl. TPS/TVQ admissibles)

		Avocat		126.0		$   34,164.82

		Analyste		127.0		$   35,044.38

		Témoin expert		0.0		$   - 0

		Coordonnateur		14.0		$   1,287.72

		TOTAL / TEMPS ET HONORAIRES		267.0		$   70,496.92

		DÉPENSES

		Type de dépenses				Dépenses
(incl. TPS/TVQ admissibles)

		Allocation forfaitaire (3% du total des honoraires)				$   2,114.91

		Dépenses d'hébergement et de transport (si déplacement de plus de 100 km)				$   - 0

		Dépenses de traduction et de sténographie				$   - 0

		TOTAL DES DÉPENSES				$   2,114.91

		SÉANCES DE TRAVAIL				$   - 0

		TOTAL DU BUDGET DE PARTICIPATION				$   72,611.83

		Signature				Date
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Identification

										BUDGET DE PARTICIPATION

										Identification des personnes

		Les cases complétées à la présente page sont reportées automatiquement à la page répartition lorsque requis.

		Numéro de dossier :		R-4257-2024

		Nom de l'intervenant :		Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ)

		S'agit-il d'un regroupement? (oui/non)						Oui

		Taxes remboursées par le gouvernement? (0%, 50%, 100%)						0%

		Membre responsable du paiement des factures :						s.o.

		IDENTIFICATION DES PERSONNES

		Nom des avocats		Expérience1		Interne/externe2		Taux horaire $		Adresse du lieu habituel de travail

		Me Franklin S. Gertler		35+		Externe		300		1701-507 Place d'Armes, Montréal (QC) H2Y 2W8

		Avocat junior		5-		Externe		135		1701-507 Place d'Armes, Montréal (QC) H2Y 2W8

		Nom des analystes		Expérience1		Interne/externe2		Taux horaire $		Adresse du lieu habituel de travail

		Jean-Pierre Finet		15+		Externe		240		2-1250 Boul Saint-Joseph Est, Montréal (QC) H2J 1L8

		Nom des témoins experts		Expérience1		Interne/externe2		Taux horaire $		Adresse du lieu habituel de travail

				n/a		n/a

		Nom des coordonnateurs		Expérience1		Interne/externe2		Taux horaire $		Adresse du lieu habituel de travail

		Simon Paré-Poupart		n/a		Externe		80		759 Rue Thibault, Sainte-Thérèse (QC) J7E 4B9

		1   Correspond au nombre d'années d'exercice du droit ou de la profession complétées au début du dossier.

		2   Une ressource est interne si elle est à l'emploi de l'intervenant.
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Répartition

		

																								BUDGET DE PARTICIPATION

																								Répartition des heures

		Les cases complétées à la présente page sont reportées automatiquement sur la page sommaire

		Numéro de dossier :		R-4257-2024

		Nom de l'intervenant :		Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ)

		Ressources		Avocats						Analystes								Témoins experts				Coordonnateurs

		Noms		Me Franklin S. Gertler		Avocat junior		0		Jean-Pierre Finet		0		0		0		0		0		Simon Paré-Poupart		0

		Taux horaire		300  $		135  $		- 0  $		240  $		- 0  $		- 0  $		- 0  $		- 0  $		- 0  $		80  $		- 0  $

				Heures prévues						Heures prévues								Heures prévues				Heures prévues

		Activités

		Étude de la preuve du demandeur		5		20				15												3

		Demande d'intervention		1		8				9

		Préparation des DDR		1		2				3

		Étude des réponses aux DDR		1		3				3

		Préparation de la preuve de l'intervenant		3		0				25

		Étude des preuves des autres intervenants		1		0				7

		Préparation des réponses aux DDR		0		1				3												2

		Préparation de l'audience		22		14				20

		Participation plaidoirie		4		1				0

		Participation à l'audience		33		0				33

		Contingences		6		0				9												9

		Total des heures prévues		77		49		0		127		0		0		0		0		0		14		0

		Total budget de participation (avant taxes)		$   23,100.00		$   6,615.00		$   - 0		$   30,480.00		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   1,120.00		$   - 0

		TPS / TVQ admissibles ?		$   3,459.23		$   990.60		$   - 0		$   4,564.38												$   167.72

		Total budget de participation		$   26,559.23		$   7,605.60		$   - 0		$   35,044.38		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   1,287.72		$   - 0
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Justification

										BUDGET DE PARTICIPATION

										Justification

		Numéro de dossier :		R-4257-2024

		Nom de l'intervenant :		Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ)

		Détailler la relation entre la partie du budget de participation et les enjeux que vous souhaitez aborder.

		Voir la lettre de dépôt et la lettre de sujets ci-jointes.
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RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-111 SUR LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 


DES BÂTIMENTS RÉSIDENTIELS, COMMERCIAUX ET INSTITUTIONNELS 
 
CONSIDÉRANT QUE le paragraphe 7 de l’article 119 de la Loi sur la Communauté 
métropolitaine de Montréal (chapitre C-37.01) établit la compétence de cette dernière 
pour agir dans le domaine de l’assainissement de l’atmosphère;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’alinéa 1 de l’article 159.1 de la Loi sur la Communauté 
métropolitaine de Montréal (chapitre C-37.01) autorise cette dernière à régir ou 
prohiber, par règlement, l’émission dans l’atmosphère de substances susceptibles de 
constituer un polluant et, notamment, déterminer pour toute catégorie de telles 
substances la quantité ou la concentration maximale dont l’émission dans 
l’atmosphère est permise; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Plan pour une économie verte adopté par le gouvernement du 
Québec (ci-après appelé le « Plan ») établit une cible de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre de 37,5 % d’ici 2030 par rapport au niveau de 1990; 
 
CONSIDÉRANT QUE le secteur du bâtiment résidentiel, commercial et institutionnel est 
responsable de 10 % des émissions de gaz à effet de serre au Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Plan a également pour objectif de réduire de 50 % les émissions 
de gaz à effet de serre issues du chauffage des bâtiments à l’horizon 2030; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour atteindre cet objectif, le gouvernement a notamment édicté 
le Règlement sur les appareils de chauffage au mazout, (chapitre Q-2, r. 1.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE l’alinéa 2 de l’article 6 du Règlement sur les appareils de chauffage 
au mazout prévoit qu’il est interdit depuis le 31 décembre 2023, dans un bâtiment 
résidentiel existant, d’installer ou de faire installer un appareil de chauffage de l’espace 
ou de l’eau fonctionnant en tout ou en partie au moyen d’un combustible fossile si cet 
appareil a pour but de remplacer un appareil fonctionnant en tout ou en partie au 
mazout; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette seule restriction n’est pas suffisante pour atteindre nos cibles 
de décarbonation dans le secteur du bâtiment et effectuer la transition énergétique 
nécessaire. 
 
SECTION I 
OBJET  
 
1. Le présent règlement a pour objet de limiter les émissions de gaz à effet de serre 


d’origine anthropique attribuables au chauffage des nouveaux bâtiments. 
 
SECTION II 
DÉFINITIONS 


 
2. Pour l’application de ce présent règlement, les mots et expressions qui suivent 


signifient ou désignent : 
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a) « autorité compétente » : tout fonctionnaire ou employé des 82 municipalités 


du territoire de la Communauté désigné par leur conseil municipal respectif;  
 
b) « Communauté » : Communauté métropolitaine de Montréal; 


 
c) « GES attribuables à la combustion » : un des gaz à effet de serre suivants, dans 


la mesure où ce gaz est produit par une réaction exothermique d’un 
combustible : dioxyde de carbone (CO2), méthane (CH4), oxyde nitreux (N2O) 
ainsi que tout autre gaz déterminé par règlement du ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs ; 
 


d) « nouveau bâtiment » : toute structure physique fermée par un toit et des murs, 
dans la mesure où de l’énergie est consommée par celle-ci, soit principale ou 
secondaire, destinée à un usage résidentiel, commercial ou institutionnel et  
pour lequel une demande de permis de construction complète et conforme 
est déposée à la municipalité locale compétente sur le territoire visé par la 
construction à compter du 1er janvier 2025; 


 
e) « petit bâtiment » : bâtiment d'une hauteur d'au plus 3 étages et d'une aire de 


bâtiment d'au plus 600 m²; correspondant à la plus grande surface horizontale 
du bâtiment au-dessus du niveau moyen du sol, calculée entre les faces 
externes des murs extérieurs ou à partir de la face externe des murs extérieurs 
jusqu’à l’axe des murs coupe-feu. 


 
f) « réseau thermique urbain » : système de distribution d’énergie thermique 


produite de façon centralisée, permettant de desservir plusieurs propriétaires 
et qui comprend : 


 
1) au moins une centrale thermique; 
 
2) un réseau de distribution primaire dans lequel la chaleur est transportée par 


un fluide caloporteur; 
 
3) un ensemble de sous-stations d’échange, à partir desquelles les bâtiments 


sont desservis par un réseau de distribution secondaire. 


SECTION III 
APPLICATION 


 
3. Le présent règlement s’applique aux 82 municipalités faisant partie du territoire de 


la Communauté et concerne : 
 
a) tout nouveau bâtiment; 


 
b) tout type d’installation utilisé à des fins récréatives comme un spa ou une 


piscine. 
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4. Le présent règlement ne s’applique pas : 
 


a) aux bâtiments des municipalités ayant adopté un règlement visant la 
décarbonation ou la réduction des émissions de gaz à effet de serre des 
bâtiments avant le 1er janvier 2025; 


 
b) à un bâtiment connecté à un réseau thermique urbain; 


 
c) à un bâtiment dispensé par l’article 76 de la Loi sur la Régie de l’énergie (RLRQ, 


chapitre R-6.01). 
 
5. La Communauté délègue l’application du présent règlement aux 82 municipalités 


qui la composent. Chaque municipalité délégataire met en œuvre le règlement sur 
son territoire. 


 
6. La Communauté délègue aux 82 municipalités qui la composent les pouvoirs 


règlementaires prévus aux articles 159.3, 159.4 et 224.1 de la Loi sur la Communauté 
métropolitaine de Montréal (chapitre c. C-37.01) en vertu de l’article 159.1 de cette 
loi. 


 
SECTION IV 
INTERDICTIONS  
 
7. Il est interdit d’installer, de faire installer ou de permettre que soit installé, dans un 


bâtiment visé à l’article 3, un appareil de chauffage d’espace ou d’eau, incluant l’eau 
des accessoires tels une piscine et un spa, émettant des GES attribuables à la 
combustion. 


 
SECTION V 
EXCEPTIONS 
 
8. Malgré l'article 7, lorsque le propriétaire d’un petit bâtiment démontre à l’autorité 


compétente que le délai de branchement de l’alimentation électrique d’Hydro-
Québec sera de plus de 12 mois après la délivrance du permis de construction, 
l’installation d’un appareil de chauffage d'espace ou d'eau émettant des GES 
attribuables à la combustion est autorisée dans la mesure où ces émissions 
proviennent uniquement de gaz de source renouvelable. 
 
Dans le cas mentionné au premier alinéa, une communication d’Hydro-Québec 
adressée au propriétaire du bâtiment doit être fournie à l’autorité compétente pour 
confirmer le délai de branchement. Ce document doit être conservé et fourni à 
l’autorité compétente sur demande. 


 
9. Malgré l’article 7, l’installation d’un appareil de chauffage d'espace ou d'eau 


émettant des GES attribuables à la combustion est autorisée dans un nouveau 
bâtiment autre qu’un petit bâtiment dans la mesure où ces émissions proviennent 
uniquement de gaz de source renouvelable. 
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Aux fins du premier alinéa, le propriétaire doit fournir à l’autorité compétente une 
copie du contrat d’approvisionnement en gaz de source renouvelable pour toute la 
consommation énergétique du ou des appareils à combustion du bâtiment dans 
les 6 mois suivant la conclusion de ce contrat et, ensuite, sur demande de l’autorité 
compétente. 


 
10. Les appareils suivants ne sont pas visés par le présent règlement : 
 


a) les appareils mobiles à combustion utilisés de façon intermittente à l'extérieur 
de l'enveloppe du bâtiment, tel un barbecue; 


 
b) les installations d'alimentation électrique de secours; 
 
c) les appareils utilisés pour la cuisson des aliments; 
 
d) les appareils de chauffage temporaire utilisés durant des travaux de 


construction; 
 


e) les appareils et foyers permettant l’utilisation d’un combustible solide; 
 


f) les appareils assujettis au Règlement sur les appareils de chauffage au 
mazout (RLRQ chapitre Q-2, r. 1.1). 
 


SECTION VI 
DÉCLARATION DES INFORMATIONS SUR LES SOURCES D’ÉNERGIE UTILISÉES 
 
11. Toute personne doit, au moment du dépôt de la demande de permis de 


construction visant un nouveau bâtiment, divulguer à l’autorité compétente via le 
formulaire fourni par celle-ci les renseignements sur les sources d’énergie utilisées 
à des fins de chauffage d'espace et d'eau, incluant l’eau des accessoires comme 
une piscine ou un spa. 


 
SECTION VII 
VÉRIFICATION DES RENSEIGNEMENTS 
 
12. L’autorité compétente peut, aux fins de l’application de toute disposition du 


présent règlement, exiger par un avis écrit tout document lui permettant de vérifier 
l’exactitude des renseignements fournis par le propriétaire. 
 
Tout document mentionné dans l’avis transmis par l’autorité compétente doit être 
fourni dans les 60 jours suivant la date de transmission de cet avis. 


 
SECTION VIII 
DISPOSITIONS PÉNALES 
 
13. Contrevient au présent règlement et commet une infraction quiconque : 


 
a) ne respecte pas une interdiction prévue au présent règlement; 
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b) fait une fausse déclaration dans un document prescrit par le présent 


règlement ou utilise un document sachant qu’il est faux ou qu’il contient une 
information fausse; 


 
c) fait de fausses représentations à l’autorité compétente; 
 
d) fait défaut de fournir l’information requise par l’autorité compétente dans le 


délai spécifié par celle-ci; 
 
e) empêche de quelque façon que ce soit la réalisation d’une inspection. 


 
14. Quiconque contrevient au présent règlement et commet une infraction est 


passible : 
 


1) s’il s’agit d’une personne physique : 
 


a) pour une première infraction, d’une amende de 100 $ à 500  $; 
 
b) pour une première récidive, d’une amende de 500 $ à 1 000 $; 
 
c) pour toute récidive additionnelle, d’une amende de 1 000 $ à 2 000$ $; 


 
2) s’il s’agit d’une personne morale : 


 
a) pour une première infraction, d’une amende de 200 $ à 1 000 $; 
 
b) pour une première récidive, d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $; 
 
c) pour toute récidive additionnelle, d’une amende de 2 000 $ à 4 000 $. 


 
SECTION IX 
ENTRÉE EN VIGUEUR 


 
Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2025. 
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